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5’ IL  étoit  poffible  de  féparer  mes  intérêts 
temporels  de  ceux  des  Eglifes  de  France , 
de  mon  EgliCe  en  particulier  & de  la  Reli- 
gion même,,  je  me  ferois  condamné  au 
fjience.  Plaçant  mon  ame  à la  hauteur  de 
l’abnégation  évangélique,  à cette  hau- 
teur où  i’injuftice  des  hommes  ne  fauroit 
atteindre , où  les  biens  de  la  terre  relient 
fi  loin  de  nous  , j’aurois  dévoué  fans  peine 
& précipité  dans  le  gouffre  dévorant , qui 
.demande  tant  de  viftimes  , les  biens  mm- 
porels  qui  m’ont  été  départis.  Mais  ici 
mon  intérêt  perfonnel  & paffager  n’eft 
qu’un  point.  Ü s’agit  de  l’intérêt  durable  & 
perpétuel  de  nos  Eglifes  & de  la  Religioa 
qui  en  efl:  inféparable.  Il  n’eft  plus  alors  per- 
mis aux  Miniftres  des  autels  de  diffimuler. 
de  fe  réfigner,  de  fe  taire.  Leur  filence 
feroit  coupable.  Il  faut  qu’ils  défendent' 
avec  courage  & confiance  , les  droits  fa- 
crés  que  l’on  attaque.  C’eft  une  de  ces  cir- 
conftances  où  la  réfiftance  eft  U plus  faim 
des  devoirs. 

Qu’il  eft  douloureux  pour  les  Membres 
du  Clergé  de  ce  Royaume  de  n’avoir  à 
faire  entend«-e  leur  voix  dans  cette  Affemi. 
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blée  que  pour  fe  plaindre  ou  du  fonds , ôU 
de  la  forme  de  vos  délibérations  qui  le  corn 

cernent.  , 

N’étoit-'ce  pas  aüez  que , maigre  une 
pofleffion  de  quatorze  üecles,  une  pof- 
feffion  confirmée  par  tout  ce  que  les 
fanftions  humaines  ont  de  plus  impofant , 
une  pofleffion  plus  ancienne,  pour  plu- 
îieursde  nos  Eglifes,  que  l’exiftence  même 
de  la  Nation  Françoife,  toutes  les  proprié- 
tés  eccléfiaftiques  euflTent  été  , par  le  feul 
afte  de  votre  volonté , miles  à la  difpoptwn 
de  la  Nation  ; n’étoit-ce  pas  affez  que  fans 
avoir , comme  vous  le  deviez , confulté 
l^s  P rovinces  où  refide  la  Nation  a qui,  P^^ 
Votre  Décret  du  2 Novembre  , avoit-  ete 
attribué  la  difpofition  de  nos  biens , vous 
ayez  pris  fur  vous  de  décréter , le  19  Dé- 
cembre, la  vente  de  biens  de  l’Eglife  pour 
une 'Valeur  d’environ  quatre  cens  millions. 

N’étoit-ce  pas  alfez  que  reprenant,  tout 
à coup  , aux  Provinces  , la  jurveillance  de 
toute  difpofition  des  biens  eccléfiaftiques 
dans  leur  territoire  , furveillance  qui  leur  ap- 
partenoit  de  droit  & que  vous  aviez  meme 
décrétée  ^ vous  1 ayez  , par  votre  decret 
du  17  Mars,  tranfmife  aux  Municipalités 
du  Royaume , en  leur  confiant  la  vente  des 
Mens  eccléfiaftiques , fous  1 apparence  de 
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foumiffion  ou  d’adjudication  à leur  profit  ? 

N’étoit-ce  pas  alTez  que  votre  décret  du 
ï 3 Février  eût  , malgré  nos  repréfenta- 
tions  &les  principes  les  plus  certains  de  re- 
ligion & d’équité , fupprimé  toutes  les  infti- 
tutions  monaftiques  ^ fi  cheres  à l’Eglife  ? 

Falloit-il  encore  que  la  motion  incidente 
qui  vous  a été  préfentée  hier , vînt  inter- 
vertir toutes  les  réglés  pour  s’empreffer  d a- 
jouter  de  nouvelles  rigueurs  à vos  délibé- 
rations précédentes? 

' Rappeliez-vous , Messieurs  , la  réfif- 
tance  invincible  que  vous  avez  oppofée  le 
iiFévrier , à ce  que  l’on  mît  en  délibéra- 
tion la  motion  incidente  que  j’avois  faite 

Î)our  que  la  Religion  catholique , apofto- 
ique  & romaine  fût  folemnellement  recon- 
nue la  Religion  de  l’Etat.  Cette  motion 
pouvoir  être  privilégiée  fans  doute  ; vous 
l’avez  écartée , parce  quelle  étoit  inci- 
dente. Ce  qui  attaque  les  Eglifes  & fes 
Miniftres  obtiendroit-ii  feulune  exception  ? 

Votre  Comité  des  dîmes  vous  a pré- 
fenté  5 foit  en  fon  nom , foit  au  nom  du 
Comité  eccléfiaftique  , dont  une  grande 
partie  n’avoit  été  ni  confultée  ni  prévenue , 
un  projet  de  décret  relatif  aux  Eglifes  de 
France,  inadmiffible  dans  prefque  tous  fes 
points.  Il  me  fera  facile  de  le  démontrer. 
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Je  Hè  Hifcuterai  rien  de  ce  qui  touché  I 
Tordre  fpiritueL  Le  rapport  du  Comité 
cccléfiàffique  n eû  encore  qu’annoncé  j 
triais  s’il  eft  fait  fur  les  principes  qui  vous 
ont  été  préfentés , l’incompétence  de  FAC- 
femfalée  Nationale  pour  de  pareilles  quef- 
tiens  fera  évidente.  Vous  la  reconnoitrez 
aifément  vous-mêmes. 

Je  me  bornerai , dans  ce  moment , à la 
queftion  qui  concerne  les  biens  temporels 
des  Eglifes  du  Royaume , & à Fexamén  dés 

Suatre  articles  du  projet  de  décret  du  Comité 
es  dîmes  , dont  la  motion  incidente  à voulu 
qüé  TAlTemblée  s’occupât  fans  délai , & 
qu’elle  ofoit  même,  màlgré  fa  haiïre  îni- 
|iortance,  vous  propofer  dé  décréter  dans 
la  même  féance  , & fans  défe!mpàrer, 
D^'aïbord,  Messieurs,  je  fuis  en  droit 
’Hë  demander  pourquoi  t’eft,  für  rannoncë 
d’un  projet  non  arrêté  du  Comité  Ecclë- 
■fiaftique , que  l’on  nous  force  de  délibérer  ? 
ï^otirquoi,  lorfque  le  Réglement  défend 
lexpreflement  à tout  Membre  de  faire  au- 
tiine  motion  incidente , & à l’Affembléé 
de  la  prendre  en  confidération , celle  qui 
tious  occupe  a reçu,  contre  toute  réglé  , 
■&  contre  la  réclamation  d’une  partie  dé 
l’Âflçmblée  , une  exception  qu'elle  ne  de- 
vait pas  avoir  ? Je  pourtoîs  ‘dimàndd 
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tficore  pourquoi  une  lettre  allarmlnte  du 
premier  Miniftre  des  Finances  lur  la  fitua- 
tion  du  tréfor  public,  avoir 
diatement  cette  motion  * 

— A toutes  ces  demandes,  il  nelt  per- 
fonne,  pour  peu  qu’il  ait  fuivi  la  marche 
ordinaire  de  nos  opérations  importantes^, 
qui  ne  puilTe  trouver  la  reponfe.  Je  pâlie 

direéïement  à la  queftion.  _ 

L’article  preirier  du  projet  de  Decrrt 
préfenté  par  le  Comité  des  dîmes,  eft 
Lfi  conçu  ; . à compter  du  )our  «te  la 
pubUcation  du  préfent  Decret  , ^adm^ 

» niftration  des  biens  déclares  pur  le  Decret 
» du  2 Novembre  dernier , être  à la  dilpo- 
« fition  delà  Nation,  fera  & demeurera 
,»  confiée  aux  Affemblées  de  Depar^iens 
» & de  Difirias , ^ ou  à leurs  direfloiTes , 

J»  ainfi  qu’aux  Municipalités , fous  les  re- 

» gles  & les  modifications  qui  letont 

L’objet  de  cet  article  eft  d enl^er  à 
toutes  les  Eglifos  , à tous  les  Benefoners , 
légitimes  poffeffeurs,  la  jouiflance  & 
miniftralipn  de  leufs  biens.  ^ 

Propolïtion  révoltante  1 a-t-on  pù  croirp 
que  vous  l’admettriet?  Non,  MESSïEUtts  j 

vous.ne  le  pouvez  pas,  vous  ne  lé  dpyei 


pas 
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Vous  ne  le  pouvez  pas  ; car  enfin  J 
Une  Affemblée  qui  a décrété  la  déclara- 
tion des  droits  de  i’Homme  & du  Citoyen , 
doit  compter  la  julHce  pour  quelque  chofe. 
Or  , la  juftice  s’oppofe  formellement  au 
projet  d invafion  qu’on  veut  vous  faire 
adopter,  La  jouilTance  légitime  efi:  la  pro- 
priété facrée  de  chaque  titulaire,  Affurer 
à chaque  Citoyen  fa  propriété  , quelqu’elle 
foit , ou  réelle  ou  ufufruitiere  , c’ell  votre 
premier  devoir,  Demandez  à chaque  titu- 
laire, qu’il  fafle  , pour  venir  au  fecours  de 
l’Etat  en  danger  , tous  les  efforts  du  patrio- 
tifine.  Il  les  fera  de  lui-même  : il  eft  Fran- 
çois comme  vous.':  Vous  n’aurez  pas  befoiri 
de  rien  exiger.  Mais  vouloir  que  l’Aflemblée 
^J'iationale  porte  l’abus  du  pouvoir  jufqu’à 
dépouiller  arbitrairement , par  l’afte  abfolu 
de  fa  volonté,  déf . pofTefTeurs  légitimes, 
ç’efl  lui  çonfeiller  le  crime  le  plus  flé,^',’ 
trilTant  pour  une  Nation,  l’abus  delaforcq 
çontre  la  foiblefTe.  ' 

Ce  feroit  une  lâcheté  : vous  né  pouvez 
pas  la  commettre. , Par  là  meme , vous 
ne  devez  pas  vous  fixer  un  fèul  inftanç 
fur  la  propofiîion  .qui  vous  efi  faite.  Les 
ioiç  .de  l’honnêteté,:  ue  font  pas  moins  fé- 
yereï'que  celles  de'.^la  juif ice, 

Mais  il  eft  dçs  çdnfidérations  pohliques» 
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‘qui  feules  doivent  vous  arrêter.  Dans  le 
rapport  qu’on  vous  faifoit  hier  fur  les 
domaines,  & que  vous  avez  applaudi, 
on  vous  difoit  que  toute  régie  faite 
par  des  Compagnies  , étoit  ou  deftruftive 
du  produit , ou  deftruftive  du  fonds. 
Mais  c’eft  ici  que  cette  vérité  trouve 
fon  application  toute  entière,  A qui  veut^ 
pn  vous  faire  confier  l’adminifiration  des 
biens  eccléfiaftiques  ? aux  direéloires  des 
Diftrifts  , aux  Municipalités.  L’art  de 
régir  des  biens , d’acheter , de  vendre  k 

H os,  de  tenir  des  livres  de  compte  en 
^ î,  de  veiller  aux  réparations  & à l’en^ 
tretien  , de  fuivre  les  procès  i en  un  mot, 
d’embraffer  tout  ce  qu’une  régie  comporte  , 
eft  un  art  difficile , & qui  demande  des 
hornmes  expérimentés  & uniquement  adon-» 
nés  aux  détails  fans  ceffe  renaiffans  dp 
cette  profeffion. 

Eh  bien  ! Messieurs^,  c’efl:  à 'des  peres 
de  famille  , eflentiellemenî  occupés  du  foin 
& des  détails  de  leurs  propres  affaires , 
à des  hommes  initiés  peut-rêtre  pour  la 
première  fois  à l’adminiffration  publique  , 
(déjà  furchargés  de  tant  d’attributions  d’ad- 
miniftration  , de  juftice , de  finances , de 
police  , à des  hommes  dont  la  miffion 
doit  fp  borner  à deu^  ans , que  vous 
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confieriez  dës  intérêts  de  cettë  impôrtâncé. 

Je  veux  que  dans  les  villes  vos  vues 
fiijfîent  complettement  remplies.  En  feroit- 
il  de  même  dans  les  campagnes  ? Une 
régie  , quelquefois  plus  confidérable  que 
celle  de  la  communauté  toute  entière , 
fera  entre  les  mains  de  trois  Officiers  Mu- 
nicipaux , fans  caution  , & peut-être  fans 
intelligence  pour  de  telles  fonftions.  Quë 
fera-ce  fi  jamais  un  mauvais  choit  con- 
fioitlesfonéhons  municipales  à des  hommes 
avides,  ou  d’une  probité  équivoque?  que 
deviendroient  tous  les  intérêts  qui  leur 
feroient  commis  ? Et  s’il  étoit  de  l’intérêt  de 
ces  individus  ou  de  la  communauté  même , 
de  fiif  >primer  les  titres  de  la  terre  ou  du 
béné  fice , quelle  feroit  la  furveillance  affez 
èfficace  pour  l’empêcher  ou  le  punir  ? 

Ce  n’efi:  pas  ainfi  que  pourroit  fe  con- 
duire une  Nation  éclairée.  Un  pareil  aban- 
don ne  feroit  pas  exciifable  dans  un  fimple 
individu.  Je  le  demande  à ces  hommes 
qui  paroiffent  eux-mêmes  applaudir  à ce 
fyftême  défaftreux  : voudroient-ils  hazar- 
dér  ainfi,  la  régie  du  moindre  bien  qui 
leur  appartînt  : ils  ne  le  voudroient  pas , 
& ils  feroient  bien.  Puiffe  donc  rAffem- 
biée  fe  défabufer  de  ces  fuggeftions  dan- 
gereufes,  dont  TefTet  feroit  pour  l’Etat  un 
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malheur  de  plus , & une  fource  intariffable 

de  repentir^. 

Le  fécond  arficlc  ne  ptéfente  ni  plus 
de  juftice  ni  plus  de  convenance  : le  voici. 

«Dorénavant,  & à partir  du  prenliér  Jan- 
>>  vier  de  la  préfente  année  ^ le  traitement 
» de  tous  les  Ecclélîaftiques  fera  payé  ep 
» argent , aux  termes  & fur  le  pied  qüt 
>y  feront  fixés.,  » 

Je  né  m’arrêterai  pas  à cet  effet  rétrôaSfif 
qu’on  veut  donner  à la  loi  en  faifa.it  par- 
tir fe  premièré  lexécutioh  du  mbis  de  Jan- 
vier dernier.  Ce  n’eft  plus  qu’une  foiblè 
nuance  d’injùflice  devant  celle  qui  confia 
tirüe  i’effence  même  de  l’article. 

Fixer  le  tràitêmènt  de  tous  lés  Ecdé- 
(liftiques,  en  argent , c’éft-àdire  envahir  la 
dotation  territoriale  faite  âhciennêmentaux 
Egiifés , aux  Paftêürs  & aux  pauvres  fous  lâ 
garantie  même  de  la  Nation  , à fâ  déchargé 
pour  un  fervice  public  ; violer  ainfi  là 
foi  jurée  ^ anéantir  les  fondations  & îê 
refpeêl  inaltérable  qui  leur  èft  dû  j fe  jouer 
des  cônVêhtiohs  humaines  , & ravir  par 
la  fotte>  ce  dont  on  feroit  repouffé  par 
la  juftice,  voilà  réfprit  de  cette  opération^ 
. Le  droit  èxbrbîtànt  de  faire  tine  pâ- 
îeillê  révolution  dans  ïe  culte , vous  nè 
l^àVêz  Lés  ^rdvîhcès  ne  vous  font  pal 
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donné,  La  mienne  , c’eft-à-dire  le  bail- 
liage qui  m’a  député  , m’a  formellement 
prefcrit  de  m’oppofer  à toute  opération 
de  ce  genre.  Tous  les  cahiers  viennent 
à fon  appui  : ils  s’accordent  & fe  bornent 
à vouloir  que  vous  opériez  la  réforme  des 
abus  dans  la  répartition  des  biens  ecclé- 
lîaftiques , mais  là  finit  l’exercice  du  pou- 
voir qu’ils  vous  attribuent. 

La  dotation  des  Eglifes  en  biens-fonds  ^ 
eft-elle  donc  un  abus  ? non  , ç’eft  leur 
dotation  en  argent  qui  en  feroit  un  j & 
voici  les  raifons. 

II  efl:  de  l’intérêt  même  de  l’Etat  que 
les  revenus  de  l’Eglife  foient  affis  fur  des 
biens  fonds.  La  dépenfe  de  la  Religion-  efl: 
annuelle  & perpétuelle,  par  cela  même, 
il  faut  que  FEglife  éprouve,  comme  tous 
les  autres  propriétaires,  l’augmentation  pro- 
grelEve  de  la  valeur  des  fonds  de  terrç 
pour  fe  trouver  toujours  au  niveau  de  fes 
befoins. 

II  faut  que  cette  dépenfe  foit  indépen^ 
daute  du  fyftême  financier  qui  régit  ac- 
cidentellement les  Etats,  Il  faut  qu’elle  ne 
puiffe  être  expofée  ni  aux  variaations  du 
Tréfor  public  ni  à la  dilapidation  des  dé-^ 
prédateurs.  On  a vu  ces  payemens  de 
FEtat  arriérés  de  deux  ou  trois  ans,  Quelle 


fefoît  alors  la  reffource  des  autels,  desr 
pauvres  & des  miniftres  ? 

Il  faut  que]  les  pafteurs  des  villes , & 
fur— tout  des  campagnes , puiffent  diftribuer 
des  denrées  bien  plus  encore  que  de  l ar- 
gent. Dans  les  temps  de  calamite  & de 
difette , une  diftribution  de  denrees , faite 
à propos , par  un  pafteur  charitable  donne 
aux  pauvres  familles  une  fubfiftance  que 
fouvent  une  valeur  en  argent  trois  & quatre 
fois  plus  confidérable  ne  procureroit  pas» 
Tels  font  les  motifs  qui  portèrent  nos 
peres  à affûter  en  biens  fonds  la  dotation 
des  Eglifes,  & fi  cet  ordre  de  chofe  n exif- 
toit  pas , l’expérience  auroit  invincible- 
ment démontré  la  néceffité  de  1 établir. 

Loin  donc  uue  idée  irréfléchie,  effentiel- 
lement  injufte  & inadmiffible  dans  fon  prin- 
cipe, contraire  aux  vues  d’une  faine  éco- 
nomie politique  , & tendant  par  fes  con- 
féqiiences  inévitables  à détruire  infenfible- 
ment  dans  ce  royaume  le  culte  & la 
religion. 

Le  troifieme  article  du  projet  de  Décret 
nefl:  pas  plus  admiflible  que  les  ailtres.'v 
» Les  dîmes  de  toutes  efpeces  abolies 
H par  l’article  V du  Décret  du  4 Août 
^ dernier  & jours  fui  vans  : enfemble  les 
^ droits  & redevances , qui  en  tiennent 
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ÿ»  lieu,  mentionnés  audit  Décret comme 
» auffi  les  dîmes  inféodées  appartenantes 
» aux  lacis  , déclarées  rachetables  par  lé 
» même  Décret , cefleront  toutes  d’être 
» perçues  à jamais , à compter  du  No-r 
» vembre  179^*  Ét  cependant  les  reder 
» vables  feront  tenus  de  les  payer  , à qui 
» de  droit,  exaâement,  durant  la  préfente 
» année , comme  par  le  paffé  ; à défaut 
» de  quoi  ils  y feront  contraints  en  la 
» maniéré  accoutumée. 

Par  cet  article  l’abolition  abfolue  des 
dîmes  eccléfiaftiques  auroit  lieu  à compter 
du  1“  Novembre  1791.  Mais  le  comité 
a perdu  de  vue  la  néceffité  de  pourvoir 
au  remplacement  de  la  dîme  avant  de  pro- 
noncer définitivement  fa  fuppreffion.  Il  a 
oublié  ce  Décret  fpécial  de  l’AlTemblée, 
par  lequel  elle  s’efl:  engagée  à déterminer 
pour  les  églnes , l’entretien  du  culte  , les 
poiTelTeurs  aftuels , les  pauvres  & l’en- 
feignement  public  , une  jufte  & préalable 
indemnité.  Bien  loin  d’avoir  rempli  ce 
préalable , l’AlTemblée  par  fes  Décrets  des 
Z Novembre,  19  Décembre,  13  Février 
& 17  Mars  a cumulé  tous  les  motifs  qui 
rendent  fa  détermination  indilpenfables. 
Jufques  là  1 abolition  abfolue  de -la  dîme 
feroit  une  vérÿable  fpqliatiosn  des  Eglifes  ^ 
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le  commencement  de  la  ruine  de  la  reli- 
gion & du  culte.  ^ ^ • 

Quant  aux  dimes  inféodées , il  m’eft  inv- 
poffible  de  ne  pas  obferver  combien  le, 
retour  fur  elles  me  paroît  injufte  & intxpli- 
cable.  Avant  d’avoir  réglé  la  jujh  & préa^ 
labié  indemnité  due  aux  légitimes  polTelTeurç, 

( cet  article  de  la  déclaration  des  droits, 
de  l’homme  a l’air , par  la  facilité  avec, 
laquelle  ou  l’oublie  , de  n’avoir  été, 
décrété  que  pour  la  forme  ) on  prononce, 
rabolition  de  ces  dîmes  à terme  fixe 

3ui  fait  fi,  par  l’impolTibilité  peut-être' 
'acquitter  au  terme  défigné  cet  engage-», 
ment  facré , ce  ne  feroit  pas  un  fupplement 
de  Ipoliation  & de  perte  pour  tant  de 
familles  malheureufes  qui , dans  tous  les, 
coins  de  la  France,  font  depuis  vos  Décrets 
fur  les  droits  féodaux,  réduits  à la  plus  trille, 
fnifere , au  défefpoir  le  plus  déchirant.  — 
Vous'  devez  Messieurs,  procéder  avec  plus 
de  jullice  Si  vous  voulez  charger  l’Etat 
du  rachat  des  dîmes  inféodées,  prononcez 
leur  abolition , à la  bonne  heure , mais 
ne  la  prononcez , que  quand  vous  aurez 
réellement  effeélué  le  rachat.  Les  dîmes 
inféodées  ont  été  acquifes  à titre  onéreux  , 
font  entrées  depuis  dans  toutes  les  con- 
ventions fpçiales.  C’eil  une  propriété  que, 
yoBS  devez  refpe6ler. 
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Lè  article  demande  uné  dlicuffion 
Approfondie.  Ceft  évidemment  le  but  où 
tendôient  les  trois  articles  qui  ont  pré- 
cédé. Ceft  l’abyme  que  Ton  prépare  ou 
à la  Nàtioh  ou  à la  Religion. 

» Dans  l’état  des  dépenfes  publiques  de 
» chaque  année  , il  fera  porté  une  fomme 
fuffifante  pour  fournir  aux  frais  du  culte, 
» à l’entretieii  des  ininiftres  des  autels  , au 
>>  foulagemént  des  pauvres  & aux  penfions 
» des  ec,cléfiaftiques , tant  féculiers  que 
»>  réguliers  de  l’un  & l'autre  fexe,  de 
w manière  que  les  biens  qui  font  à la  dif- 
» polîtion  de  la  Nation  puiffent  être  dégagés 
de  toutes  charges  & emploiés  par  le 
' ^>  corps  légiflatif  aux  plus  grands  &:  aux 
» plus  prenans  befoins  de  l’Etat. 

Voilà  donc  toute  la  théorie  du  fyftêmè 
qu’on  vous  préfente,  -i—  Dépouiller  par  les' 
moyens  les  plus  expéditifs  & les  plus  abré- 
gés l’Eglife  gallicane  de  tous  fes  biens  pour 
les  céder  plutôt  que  pour  les  vendre  aux 
capitaliftes  , aux  créanciers  de  l’Etat.  — 
Car  5 Messieurs  , malgré  toutes  les  efpé- 
rances  exagérées  avec  art  dont  chaque  jour 
cette  tribune  retentit  fur  cet  objet,  per- 
fonne  de  vous  ne  s’abufera  ou  ne  fe  laiffera 
abufer  au  point  de  croire  que  la  Vente 
des  biens  eccléfiaftiques  puifle  fe  faire  avec 

quelque 
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quelque  avantage,  dans  les  maiheureures 
circonftances  où  fe  trouve  le  royaume. 
Elle  ne  fe  fera  qu’au  plus  trille  rabais  : 
au  denier  vingt , peut-être  moins  ; puis  les 
déprédations , les infolvances,  la  perte  pour 
Fétat  fur  les  effets  royaux  reçus  dans  la 
vente  ; peut-être  y aura-t-il  un  tiers  à 
perdre  fur  la  balance  des  prix  d^achats 
& des  produits  afluels*  Ainlî  FEtat  obligé 
de  pourvoir  à perpétuité  aux  dépenfes  du 
culte  , auroit  ôté  de  fes  mains  un  moyen 
reproduêlif  & fufceptiblô  d’augmentation 
graduelle  & toujours  croiffante , pour  le 
vendre  à perte  , pour  le  jetter  dans  le 
gouffre  de  Fagiotage.  — - Et  comment  y 
fuppléeroit-il  ? 

Ce  feroit,  Messieurs , par  une  impo- 
fition  annuelle  fur  la  Nation. 

Cette  impofition  , malgré  toute  Fétude 
que  Fon  a mis  à exagérer  les  reffources  & 
à diminuer  la  dépenle  , feroit , ainlî  qu^on 
Fa  articulé,  de  cent  trente-trois  millions. 
Mais,  ici,  il  faut  rétablir  Fexaêlitude  des 
calculs. 

Je  préfume  qu’on  a obmis  par  inad* 
vertence  l’article  des  Cathédrales.  Comme 
cet  article  fort  de  Fordre  du  jour,  je  me 
bornerai  à dire  en  paffant , en  attendant 
qu’il  me  foit  permis  de  le  prouver  , que 

B 
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ces  établiffemens  tiennent  effentiellement 
au  régime  de  rJLgble  , ^ que  vous  n avez 
pas  le  droit  de  les  fupprimer.  —Cet  article 
de  décenfe  eft  au  moins  de  fept  millions , 

& porteroit  déjà  la  dépenfe  totale  à cent 

quarante  millions.  . , 

A préfent , je  demande  à votre  Com.ite 
pourquoi  ne  préfenre-t-il  jamais  k TAf] em- 
blée que  Tes  hv’potbeles  particulières^,  tou- 
jours plus  conforme  à la  latitude  qu  u veut 
donner  à fes  calculs  , qu’a  la  réalité  uu 
moins  appr-cximative.  J’aitait,  comme  mi, 

& peuCêtre  plus  aue  lui , une  étude  fume 
de  ces  objets,  & je  crois  pouvoir  vous 
attefter.  Messieurs,  que,  dans_  fon  calcul , 
votre  Comité  fe  t'ompe  noîabmm.ent  fur 
le  nombre  des  Religieux,  Rengieufes  & 
EccléiialtiquÊS  du  Royaume,  f eftime  Ion 
erreur  de  plus  de  quinze  mille  tetes,&  peut- 
être  davantage.  — Qu’il  pro^uife  aure  e 
les  renfeignemicns  qn’il  a dû  prendre  d apres 
vos  ordres,  & les  dépouillemens  quii  a du 
faire  ; je  ne  crains  pas  de  voir  mon  camul 
-démenti.  Jufques-là  , j’aile  droit  d en  fo^ 
tenir  la  vérité.  Il  porte  fur  des  baRs,  .& 
celui  de  votre  Comité  ne  men  prelente 
' aucune.  C’eft  donc  encore  un  excédent 
de  dépenfe  d’environ  quinze  millions  quii 
faudroit  ajouter. 
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’ Je  ne  parle  pas  des  dettes  de  toute 
efpece  , des  Chapitres,  des  Monafleres^ 
des  CoiniTiUnaiités  , des  Bénéfices  qu’il 
faudra  néccffairement  prélever  fur  les 
biens  fonds  , ce  qui  réauiroit  notablement 
le  produit  des  ventes.  Votre  loyauté  ne 
voudra  pas  ^ fans  doute  , attacher  aux 
Eglifes  , à leurs  Miniilres  , & uniquement 
par  votre  fait,  l’infamie  d’une  banqueroute 
que  vous  avez  fi  jufte  raifon  de  déîefler  & 
de  redouter. 

Toutes  ces  dépenfes  réunies  porteront 
bien  fûrement  à cent  foixante  millions , au 
- moins , la  maffe  de  l’impofition  annuelle  à 
Jéîter  far  la  Nation. 

Mais  il  eft  un  objet  qui  mérite  toute 
notre  follicitude,  & que,  jufqu’à  préfent , 
les  fpécuiations  financières  de  vos  Comités 
n’ont  fait  qu’effleurer.  ^ 

Cet  objet , Messieurs  , eft  celui  qui 
concerne  les  Pauvres,  On  l’a  fouvent  perdu 
de  vue  dans  cette  Affemblée.  Q’eft  à nous  ^ 
Miniftres  des  Autels,  de  le  rappeller.  Après 
telle  ou  telle  Eglife , tel  ou  tel  Monaitere , 
les  Pau  vres  font  les  féconds  Donataires  des 
biens  de  ces  établifiemens,  A ce  titre , ils  fgnt 
eflentieilement  iatéreffés  à leur  conferva- 
tion  , ou  à la  repréfentation  préalable  8c 
équivalente  de  leurs  revenus. 
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preffion  de  la  dîme  , fans  un  jufte  rempla- 
cement , l’invafion  générale  des  biens  fonds 
du  Clergé  , feroient  de  véritables  attentats 
au  patrimoine  des  Pauvres , & auxreffources 
que  la  charité  des  fondateurs  leur  avoir 
préparés. 

Éh!  Messieurs,  n’abufons  pas  ces 
pauvres  Citoyens  qui , peut-être  , fe  ré- 
jouiffent  inconhdérément  de  refpérance 
anticipée  de  voir  prononcer  la  fpoliation 
de  nos  Eglifes.  Qu’ils  écoutent  un  moment, 
& qu’ils  jugent  ! 

' Je  fuppofe  que  la  vente  des  biens  du 
Clergé  , bien  loin  d’être  auffi  préjudiciable 
à la  Nation  quelle  le  fera  en  effet,  lui  fût 
au  contraire  utile,  & lui  procurât  une  di- 
minution quelconque  dans  fes  impofitions 
annuelles  , par  exemple  d’un  cinquième  ; 
voici  le  réfultat  de  cette  diminution. 

Le  Pauvre,  fans  propriété  , ne  doit  rien 
payer , fi  votre  conftitution  financière  eft 
jufte.  Muis  s’il  veut  avoir  les  droits  de 
Citoyen  affif , il  paiera  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  , & par  conféquent 
trois  livres.  Dans  cette  hypothefe , le 
cinquième  de  diminution  qu’il  éprouveroit , 
lui  vaudroit  douze  fols.  Mais  confiderez  le 
bénéfice  des  claffes  fupérieiires  de  Contri- 
buables , depuis  celle  qui  jouit  de  deux 
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millions  de  rente , jufqu  a la  clafTe  du 
Pauvre  fans  propriété.  — Si  le  dixième  étoît 
le  taux  de  la  contribution  commune , la 
première  clafle  devant  payer  deux  cens 
mille  livres  d’impôts  ^ le  cinquième  de 
diminution  que  lui  vaudroit  la  fpoliation 
du  Clergé  ^ lui  procureroit  une  remife  de 
quarante  mille  livres  , & ainfi  par  propor- 
tion à toutes  les  claffes  de  Contribuables. 
•”  Par  là,  plus  un  Citoyen  feroit  riche  ,, 
plus  les  biens  de  PEglife  profiteroient  à fa 
décharge.  Or  y.  je  demande  combien,  dans 
tous  ces  profits  appliqués  aux  Riches  , fe 
trouveroient  de  portions  patrimoniales  & 
alimentaires  du  Pauvre  , & quel  tort  in- 
calculable on  lui  feroit? 

Cette  opération  feroit  donc  évidemment 
toute^au  détriment  du  pauvre:  en  effet,, 
quelles  que  foient  les  charges  de  PEtat , il 
ne  peut  jamais , dans  une  conftitution  bien 
ordonnée,  payer  au-delà  de.  fes  moyens.  Il 
gagneroit  des  fols,  & perdroit  des  écus  à 
l’opération  projettée.  - Ainfî,  PAflemblée 
Nationale  enleveroit  pour  jamais  à toutes, 
les  générations  des  Pauvres- , & pour  Pap- 
pliqiier  au  profit  du  riche  une  reffource  qui, 
leur  étoit  fubftituée  à perpétuité  fous  la  fauve- 
garde  même  de  la  Nation  & la  garantie  de 
la  loi. 
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Preffé  psr  cette  objeftion  que  je  crois 
fans  réplicue  , &'  dont  la  méditation  eft 
bien  faite  pour  défabufer  le  peuple,  on 
répond  qu’on  pourroit  établir. en  France  , 
comme  en  Angleterre , la  taxe  des  pauvres. 

En  Angleterre  , ce  pays , quoiqu’on  en 
dife  , de  la  fage  , de  la  vraie  & de  la  du- 
rable liberté  ; ce  pays  dont  le  commerce 
immenfe  enlretient  une  circulation  prodi- 
gieuse , & par  conféquent  une  aftivité 
confcante  d’agriculture,  de  marine  , û’atte- 
liers , de  manufaftures  de  toute  efpece , 
il  exille  une  taxe  annuelle  au  profit  des 
pauvres  d'environ  quatre-vingts  millions. 
Cette  taxe  dut  fon  origine  à la  fuppreffion 
des  monafteres  & des  établiffemens  ecclé- 
fiaftiaues  & religieux  fous  le  régné  atroce 
& delluotique  de  Henri  Ces  fuppref- 
fions  deiTécherent  dans  les  campagnes  les 
four, ces  de  la  circulation  locale  , du  travail 
& de  l’induftrie.  La  mifere  & la  pauvreté 
les  rem^placerent.  Il  fallut  impofer  la  Na- 
tion pour  fubvenir  à l’indigence.  Les  m-êmes 
caufes  produiront  en.  France  les  mêmes 
effets.  Si  l’on  compare  la  population  des 
deux  royaumes , & la  différence  conllante 
de  leur  profpérité  & de  leur  induftrie , la 
taxe  des  pauvres  en  France  devroit  etre 
énorme , lorfque  la  fuppreffion  ou  Ipolia- 
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tlon  des  Eglifes,  des  Monafteres  & des 
Bénéfices,  & la  réduftion  des  Payeurs  au 
ftrifte  néceficiire , laifieroient  les  campa- 
gnes fans  reffources,  multiplieroienî  par- 
tout les  pauvres  dans  une  proportion  ef- 
frayante , &i  décupleroient  peut-être  la  né- 
ceffité  ordinaire  des  fecours. 

L’avantage  que  la  Nation  retireroit  de 
fon  opération  feroit-il  équivalent  à la  chargé 
accablante  qui  en  réfulteroit?  Perfpnne  ne 
le  croira , pas  même  le  Comité  des  Dîmes  , 
qui  n’eflime  pas^  ce  me  femblé , â pliis 
de  cent  foixante  millions  le  revenu  net  & 
ci-devant  poffible  du  Clergé. 

L’abolition  de  la  dîme  ôtera,  fuivant 
l’opinion  commune , foixante  & dix  mil- 
lions. 

La  fuppreffion  des  droits  féodaux , fans 
indemnité , doit  faire  perdre  à l’Eglife  au 
moins  douze  millions  de  revenus. 

La  dette  générale  de  l’ancien  Clergé  de 
France,  cumulée  avec  les  dettes  particu- 
lières de  fes  différens  Diocefes  , doivent 
enlever  au  moins  huit  millions  de  rentes. 

La  dçtte  des  Diocefes  du  Clergé  étran- 
ger , environ  quatre  millions. 

Les  dettes  de  tous  les  établiffemens  ec- 
cléfiaftiques  & religieux  du  Royatimè , que 
les  premiers  renfeignemens,  pris  déjà  par 
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les  Municipalités , annoncent  former  un 
- objet  très-eonfidérable  ,.abforberont  infail- 
liblement cinq  à fix  millions  de  rentes. 

Dans  la  vente  de  biens  eccléfiaftiques 
pour  environ  quatre  cens  millions , il  en- 
trera des  valeurs  reproduftives  pour  deux 
cens  millions  au  moins.  Ce. qui  fait,  vu  la 
certitude  de  la  roauvaife  vente , à-peu-près 
dix  millions  de  rentes  à retrancher. 

Les  rentes  en  contrats  fur  1 Etat  ou  fur 
Particuliers,  la  plupart  anciennement  conf- 
tituées  & à un  très-foible  denier  , doivent 
être  un  objet  d’environ  quinze  millions. 

La  récapitulation  de  toutes  ces  fommes 
donne  cent  vingt— cinq  millions. 

D’après  ce  calcul  & l’eftimation  même 
du  Comité  des  Dîmes , il  ne  devroit  refter 
à l’Eglife  en  revenus  fonciers  ou  territo- 
riaux, qu’environ  trente-cinq  millions  (i  ). 

On  ne  doit  pas  être  étonné  de  la  perce 
. que  caufe  à l’Egbfe  la  fuppreffion  des  droits 
féodaux  fans  indemnité,  cjue  j’ai  efiimée 
douze  millions.  Il  fuliiî  de  confiderer  que 
les  terres  & feigneuries  eccléfiaftiques  , 
étant , en  général , les  plus  anciennes  du 


(iV  Ce  calcul  détaillé  doit , je  l’efpere , fixer  les  in- 
certitudes de  quelques  perlosnes,  & redrefler  les  erreurs, 

ëe  celles  qui  fe  fçîît  çru  perrois  d’attaquer  ie  relultat  quQ: 
fai  piéieuté^ 
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Royaume  , tenoient  de  plus  près  aux  tems 
du  régime  féodal , & avoient  par  cette 
raifon  une  très-grande  partie  de  leurs  reve- 
nus en  droits  féodaux. 

Cefl:  donc  pour  l’appas  de  trente-cinq 
millions  de  revenus  fonciers  & territoriaux,, 
dont,  vu  les  circondances , la  vente  ne 
s’éleveroit  fias  au-deffus  de  huit  cens  mil- 
lions 5 que  la  Nation  contra  fteroit  à per- 
pétuité une  charge  énorme  & accablante. 

Mais  5 fi  ( ce  qu’à  Dieu  ne  plaife  ) les 
dépenfes  du  culte , celles  de  la  fubfiiiance 
des  Miniftres  des  autels  & des  pauvres 
n’étoient  point  acquittées  ou  tardoient 
trop  de  Terre , infenfiblement  les  Prêtres 
de^dendroient  plus  rares,  le  culte  feroit  mal 
deiTervi,  la  religion  dilparoîtroit  enfin  de 
ce  vafte  Royaume  ; Timmoralité , Timpiété , 
Tanarchie  s’y  établiroient  pour  toujours. 

Il  eft , Mes.si  EU  116  une  coufidération 
relative  à la  Province  de  Lorraine  & Bar- 
rois  , que  je  dois  avoir  l’honneur  de  vous 
expofer.  Cette  Province  n eft  réunie  à la 
Couronne  de  France  que  depuis  1768  , & 
par  conféquent  n’a  point  participé  aux 
dettes  anciennes  de  la  France.  Réunie  par 
le  traité  de  Vienne  ccncluentre  l’Empereur, 
les  Rois  de  France , d’Efpagne  & deNaples 
refpeêhvement  intéreffés  & garans  ^ èlle  ne 
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peut  pas  voir  fes  Eglifss  foumifes  à la  ri- 
gueur de  vos  décrets  & leurs  biens  vendus 
pour  payer  des  dettes  dont  une  pâme  lui 
eft  étrangère.  L’art.  XIV  du  traité  de  V ienne 
porte  expreffément. 

«4  Les  fondations  eccléfiaftiques  faites 
» dans  la  Province  de  Lorraine  & Barrois, 

» tant  par  S.  A,  R.  le  Duc  de  Lorraine , que 
» par  les  Souverains  fes  prédéceffeurs , le- 
» rom  maintenues  tant  fous  la  domination 
» du  Roi  Staniflas , beau-pere  de  Sa  Majefté 
» Très-Chrétienne  , qu’après  fa  réunion  a 
» la  Couronne.» 

Cette  Province  eft  dans  un  véritable  état 
de  détreffe  , le  numéraire  y eft  peu  abon- 
dant & le  commerce  y languit.  Quel 
défaftre  ne  feroit-ce  pas  pour  elle , ft  fes 
biens  eccléfiaftiques  étoient  vendus  au 
profit  de  l’Etat  ? Tels  qu’ils  font , ils  pour-!- 
roient  acquitter  dans  la  Province  les  dé- 
penfes  du  culte.  Mais  lorfque  cette  reftburce 
lui  feroit  enlevée  , il  faûdroit  y fuppléer 
par  une  impofition  annuelle  & extraordi- 
naire de  deux  à trois  millions.  Jamais  la 
Province  ne  feroit  en  état  de  la  fupporter 
& de  l’acquitter.  Elle  feroit  donc  réduite  à 
n’avoir  bientôt  ni  culte  , ni  Miniftres  , ni 
Religion.  Quelle  perfpeftive  à montrer  à 
la  Lorraine  ! Comment  lui  propofer  i’opé- 


( 27  ) 

radon  projettée , & l'abandon  gratuit  de 
fes  propres  reffources. 

Mais , Messieurs  , c eft  fpécialement 
dans  fes  grands  rapports  avec  1 Etat&  avec 
la  Religion  que  je  reviens  à envifager  la 
,quefl:ion  préfente.  Si  les  Eglifes  pouyoient 
être  dépouillées  de  leurs  dotations , je  1 ai 
déjà  dit  dans  cette  tribune , & je  le  répété 
encore  ^ c’en  feroit  fait  en  France  de  la 
Religion  de  nos  peres  & du  culte  catho- 
lique.  L’Etat  lui -même  feroit  1 opération 
la  plus  immorale  , la  plus  impolitique  & la 
plus  défaftreufe. 

Non  ce  n’efl:  point  en  flétriffant,  en 
détruifant  chacune  des  reiTources  de  la 
Patrie  que  vous  pourrez  la  faire  fortir  de  la 
crife  où  elle  gémit.»  Les  biens  du  Cierge 
pouvoient  vous  offrir  des  reffources  vrai- 
ment jufces  & falutaires , des  reflources  qui 
auroient  écarté  la  crife  mortelle  de  nos 
finances , qui  auroient  rendu  l’ame , la  circu- 
lation & la  vie  au  corps  politique.  Pour  le 
malheur  de  l’Etat,  vous  les  avezrejettees.  — — 
11  eût  été  fi  facile  d’emprunter  & d’hypothé- 
quer  fur  les  biens  des  Eglifes  une  fomme  de 
quatre  cens  millions  , fans  invafion  , fans 
injuftice , fans  fpoliation.  Toils  les  membres 
dû  Clergé  enflent  été  au  devant  de  v(B 
voeux.  Le  défoxdre , des  finances  » eut  çte  , 
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prévenu.  La  fécurité  eût  été  générale. 
La  Conftiîution  fe  feroit  élevée  fans  con- 
vulfions  ^ fans  troubles,  fans  inquiéîude.M.. 
Combien  de  regrets  tardifs  & irréparables  , ^ 
peut-être , vous  vous  feriez  épargnés  ! 

Quel  génie  ennemi  de  la  France  & de 
la  Religion  de  nos  peres  a pu  faire  rejetter 
ces  reffources  fûtes,  faciles  & abondantes, 
pour  leur  fubfotuer  un  fyftême  deftrufteur 
qui  lailferoit  toujours  Ja  Patrie  expofée  aux 
dernieres  calamités , TEglife  Gallicane  me- 
nacée de  fa  diffolütion.  ^ 

Oui,  Messieurs  , ce  font  d’affligeantes 
vérités  qu’il  eft  bien  plus  douloureux  pour 
moi  de  vous  exprimer  aujourd’hui , qu’il  ne 
peut  vous  erre  pénible  de  les  entendre. 
Mais  qui,  dans  ces  temps  d’orages  , rappel- 
leroit  la  vérité  fagirive  , fi  ce  n’étoit  pas  les. 
Miniflres  des  autels.^  Malheur  à nous,  fi, 
lorfque  des  ébranlemens  continuels  agitent, 
avec  tant  de  violence , la  Religion  & la  Mo- 
narchie , nous  pouvions  contempler , d’un 
œil  tranquille , les  défaftres  de  l’Etat  ! quelle 
excufe  couvriroit  notre  coupable  filence  h 
Eh  ! pourquoi  la  fage  prévoyance  de  nos 
peres  nous  avoir* elle  appellés  à venir  fiéger 
avec  eux  dans  leurs  aflumblées  politiques  ? 
n’éfoit-ce  pas  pour  que  nous  fuflions  , fans 
ceffe,  au.  milieu  même  de  ces  hommes,  reli- 
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gîeux , les  apôtres  inébranlables  de  la  vé- 
rité , les  défenfeurs  intrépides  de  la  foi , les 
confervateurs  vigilans  des  intérêts  facrés 
de  nos  Eglifes  ? Les  temps , fans  doute , 
n’ont  que  trop  changé  ; mais  notre  miflion 
ell  la  même.  L’obligation  qu  elle  nous  im- 
pofe  n’a  pas  varié*  C’eft  un  ^devoir  facré 
pouf  nous  de  défendre  , jufqu  a la  fin  , les 
droits  inaliénables  de  nos  Egiifes.  Nous 
avons  folemnellement  jure  de  les  maintenir. 
Fut-il  jamais  une  circonftance  plus  capable 
d’allarmer  notre  follicitüde  & de  déterminer 
notre  zèle  ? Une  invafion  générale  menace 
le  patrimoine  de  l’Eglife  & des  pauvres, 
les  fondations  deftinees  par  la  piete  de  nos 
peres  à l’entretien  du  culte  , êc  ne  tend  à 
rien  moins  qu  a détruire  par  le  fait  dans  ce 
Royaume  la  Religion  eUe-même.  C’eft  ici 
que  les  Miniftres  des  Autels  doivent  s’armer 
de  courage  , oppofer  , s’il  le  faut , une 
réfiftance  invincible  aux  Décrets  defiruc- 
teurs  qu’on  voudroit  vous  furprendre  contre 
le  bien  inféparable  de  la  Religion  & de  la 
Patrie. 

Ainfi , Messieurs  , s’il  étoit  poffible  que 
ce  projet  d’invafion  fut  adopté  , permettez 
d’avance  « que  je  dépofe,  au  fein  de  l’Affem- 
» blée  Nationale , la  déclaration  folemnelle 

au  nom  de  mes  Commettans,  au  nom  de 


' înôn  Diocèfe  , de  fa  Cathédrale  , de  fcâ 
>>  établiffemens  religieux  ^ au  nom  de  fes 
» Pauvres  , au  mien  propre  & ( je  penfe 
» auffi)  au  nom  dW  très-grand  nombre 
» de  Membres  de  cette  AlTemblée , que 
y>  nous  ne  pouvons  participer  ^ adhérer  , 
ni  confeiitir  , en  aucune  maniéré , aux 
' w Décrets  ,qui  confacreroient  les  articles 
» fournis  à votre  difcufïïon  , ni  à tout  ce 
» qui  pourroit  fuivre  & réfulter  de  ces  Dé- 
» erets.  >> 

Trouvez  bon  ^ Messieurs  , que  j’aie 
l’honneur  de  vous  prier  d’ordonner  qu’il 
foit  fait  mention  de  ma  réclamation  dans  le 
procès-verbal  de  cette  féance* 

f A.  L.  H.  Evêque  de  Nancy  ^ Député 
de  Lorraine. 


